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Mot de l’équipe  
 

 

 

 

 

 

Parce que la Fondation IDEA asbl se (re)veut et se (re)vit « différente » - jamais dans la 

tendance mais en espérant être toujours dans la bonne direction - nous avons décidé, 

comme l’an dernier, de publier un « rapport annuel » en respectant, de nouveau, la 

contrainte des 30 pages.  

Ce rapport est là pour vous « rappeler » (si vous êtes un lecteur régulier d’IDEA) ou vous 

donner à voir (si vous êtes un lecteur occasionnel) les sujets qui nous ont occupés et les 

débats qui nous ont agités en 2017. Il témoigne également de notre volonté de jouer un rôle 

d’animateur du débat socioéconomique autant que de le nourrir de nos propositions 

concrètes.  

2017 aura été une année florissante à bien des égards pour les collaborateurs d’IDEA qui ont 

émis des idées, se sont parfois trompés, ont changé d’avis et donc ont grandi toujours grâce 

à notre Conseil d’Administration, à notre Conseil scientifique ; au contact de nos lecteurs, 

de nos invités, de la presse et des experts nationaux et internationaux rencontrés, que nous 

remercions tous de s’être prêtés au(x) débat(s).   

En 2018, à l’aube d’une importante échéance électorale pour le Luxembourg, nous nous 

efforcerons de faire encore mieux, pour vous et grâce à vous. 

 

L’équipe de la Fondation IDEA a.s.b.l. 
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« Ce n’est pas la première fois 

que ce groupe d’économistes, 

proche pourtant de la Chambre 

de commerce, fait preuve 

d’indépendance d’esprit. » 

Woxx, le 30.11.2017 
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À propos d’IDEA 
 

 

 

IDEA EST UN THINK TANK LUXEMBOURGEOIS SPECIALISE 

DANS LES QUESTIONS SOCIO-ECONOMIQUES NATIONALES 

ET EUROPEENNES 

 

 

Constituée sous forme d’association sans but lucratif, la Fondation IDEA asbl est un 

laboratoire d’idées autonome, pluridisciplinaire et ouvert, créé à l’initiative de la 

Chambre de Commerce en 2014 pour mener des réflexions en faveur du développement 

durable du Luxembourg et de l’intérêt économique général du pays. 

IDEA souhaite contribuer à l’amélioration de la qualité du débat public, d’une part, en 

l’alimentant par des analyses socio-économiques et, d’autre part, en proposant des pistes 

novatrices pour relever les grands défis d’avenir. 

IDEA invite le public à discuter contradictoirement les analyses, idées et propositions 

qu’elle publie et organise à cet effet régulièrement des conférences-débats, des tables 

rondes et des ateliers thématiques sur des sujets très divers revêtant une grande 

importance pour l’avenir socio-économique du Grand-Duché de Luxembourg. 
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Gouvernance 
 

 

L’équipe opérationnelle 
 

De gauche à droite : 
Vincent Hein, économiste 
Marc Wagener, directeur 

Sarah Mellouet, économiste 
Muriel Bouchet, économiste 

senior 
Michel-Edouard Ruben, 

économiste. 
Thomas Valici nous a rejoints en 

novembre 2017. 
Rachida Hennani a fait partie de 
l’équipe jusqu’en juillet 2017. 

 
 

 

Le conseil d’administration 

 

Isabelle 

Lentz 
  

 

Pierre  

Ahlborn 
 

Carlo 

Thelen 

 

Tom 

Wirion  

 

Erna Hennicot-

Schoepges 

 

Marc 

Wagener  

 

Michel 

Wurth 

 

Le conseil scientifique 

      

Martina   
Larkin  

 

Rolf  
Tarrach  

 

Marc  
Hostert 

      

Wladimir 
Raymond  

 

Carlo  
Thelen 

 

Michèle  
Finck  

      

Stéphanie 
Schmitz  

 

Marc 
Wagener  
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Quelques faits marquants en 2017 
 

 

 

IDEA a eu l’honneur de 
recevoir le Professeur Michel 
Aglietta autour d’un 
« nouveau pacte pour la 
croissance européenne ». 

 

650 
En 2017 nous avons dépassé la barre 
des 600 abonnés à notre newsletter 
(soit toujours plus d’1 résident sur 

1.000)  

 

+ de 100 
C’est le nombre de personnes 
présentes à la Banque de 
Luxembourg le 13 juin pour la 
conférence anniversaire organisée 
par IDEA : « La crise a 10 ans, 
qu’avons-nous appris pour la 
prochaine ? ».  

 

Une rencontre avec Joëlle Elvinger, 
rapportrice du budget 2018 

.  
 

 

 
Premier « Débat d’IDEA » !  

 

 

 
De multiples échanges au sujet de la 

R&D au fil de l’année 
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Evolution d’IDEA 
 

 

Retour en quelques chiffres sur l’activité d’IDEA en 2017  

 
 
 
 

 2014  2015 2016 2017 

Couvertures 
presse  

9 35 
 

79 
 

130 

Abonnés à la 
Newsletter 

209 351 

 
569 

(+62%) 

 
650 

(+13%) 

Visiteurs uniques 10.408 32.145 

 
39.024 

(+21%) 

 
62.955 

(+61%) 

Evénements 2 4 
 

5 
 

18 

Publications (Avis 
annuel, Document 
de travail, Idées 
du mois) 

6 7 

 
 

11 

 
 

8 

Blogs 19 37 
 

45 
 

38 
 

Billets invités 3 4 
 

16 
 

16 

Tableau de bord 2 6 
 

4 
 

5 
 

Likes 

 

/ 
 

239 

 
 

392 
(+64%) 

 
 

513 
(+31%) 

Followers 

 

/ 
 

196 

 
 

411 
(+110%) 

 
 

640 
(+56%) 

Contacts  

  

 
/ 
 

 
/ 
 

 
/ 

 
508 
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Les événements IDEA en 2017 
 

Matinales, rencontres, workshops et 

conférences : IDEA s’est très régulièrement 

prêtée à l’exercice du débat contradictoire 

(et constructif) en 2017. Discussions et 

critiques autour de nos analyses, ces 

échanges, toujours très riches, sont au cœur 

du modèle de notre think tank. 

Matinales 

« Logement au Luxembourg : un nouveau pavé 

dans la mare ? », avec François Peltier 

(STATEC), le 18 janvier 

Economistes, banquiers, politiques, 

fonctionnaires, journalistes et surtout citoyens 

propriétaires ou locataires, jeunes ou moins 

jeunes, résidents ou frontaliers, ont écouté les 

analyses et pistes de réflexion d’IDEA. A cette 

occasion, nous avions invité François Peltier, 

responsable «Population et logement» au 

STATEC, à apporter un point de vue d’expert 

sur les besoins en logement à l’aune des 

évolutions démographiques passées et à venir. 

Puis, les participants ont posé des questions 

relatives à l’impact possible de projets 

immobiliers luxueux sur les prix, à la réticence 

des propriétaires comme limite à une meilleure 

occupation des logements sous occupés, à 

l’implication des pouvoirs publics communaux, 

à une demande potentielle insatisfaite du fait 

des prix prohibitifs. La conclusion s’est voulue 

innovante et optimiste avec l’intervention du 

coordinateur de l’association Cohabit’AGE qui 

promeut l’habitat intergénérationnel.  

 

Euromatinale « Un nouveau pacte européen 

pour la croissance », avec Michel Aglietta, le 4 

avril 

Le Professeur est revenu successivement sur la 

mutation  du capitalisme que subit l’Europe, 

provoquée par l’épuisement du régime de 

croissance sous le coup de la globalisation 

financière, ainsi que sur l’incomplétude de la 

zone euro qui s’est révélée incapable 

d’absorber le choc de la crise financière 

systémique et qui l’a amplifié. Il a conclu par 

un projet pour l’Europe de demain poursuivant 

deux objectifs : le redressement de la 

croissance potentielle de toute l’Europe et le 

renforcement de la convergence des pays 

membres de la zone euro pour améliorer la 

stabilisation macroéconomique. Sa proposition 

consiste en une double réforme sans sortir des 

traités existants : d’une part le renforcement 

et l’extension du plan Juncker par un budget 

européen produisant une valeur ajoutée 

européenne en investissant en dernier ressort, 

d’autre part la réforme du Semestre Européen 

pour des politiques coopératives de 

stabilisation. 

 

Euromatinale « L’avenir du budget européen : 

un débat explosif ? », avec la Représentation de 

la Commission, le 17 novembre 

Dans le cadre de la réflexion sur l’avenir du 

budget européen la Représentation de la 

Commission européenne au Luxembourg et la 

Fondation IDEA asbl ont fait intervenir Oliver 

Dreute, Conseiller spécialisé dans le Cadre 

Financier Pluriannuel au sein du think tank de 
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la Commission et Muriel Bouchet, Senior 

Economiste d’IDEA. M. Dreute a évoqué une 

Europe en prise avec des « multi-crises » et 

avec une transformation en profondeur de 

l’économie et de la société. Il a ensuite décrit 

le cadre financier pluriannuel du budget de l’UE 

et mis en lumière la faiblesse relative de ce 

dernier. Il a par ailleurs insisté sur sa dimension 

politique, soulignant la notion de « valeur 

ajoutée européenne », et plaidé pour un budget 

européen à la hauteur des défis intérieurs et 

mondiaux. M. Bouchet a, quant à lui, mis en 

avant une nouvelle gouvernance budgétaire 

potentielle à l’échelle européenne, inspirée de 

Michel Aglietta, consistant notamment à fixer 

des soldes budgétaires agrégés au niveau 

européen en fonction de la conjoncture 

européenne globale. Enfin, il a souligné la 

nécessité de renforcer la dimension 

« stabilisation macroéconomique » du budget 

européen. 

 

 

« Renforcer la R&D luxembourgeoise : un défi 

ambitieux pour une petite économie ouverte? », 

avec Yves Elsen (Hitec), le 7 décembre  

La présentation de l’Idée du mois par Vincent 

Hein a tout d’abord été l’occasion de dresser un 

état des lieux de la situation du Luxembourg et 

des politiques visant à renforcer la Recherche-

Développement et l’Innovation, mais aussi de 

démonter certains constats parfois employés de 

manière caricaturale dans le débat public. Yves 

Elsen a ensuite exposé sa vision des enjeux 

auxquels la recherche luxembourgeoise fait 

face, près de trente ans après la naissance des 

premières institutions publiques de R&D. Il a 

évoqué les étapes à franchir dans la décennie 

qui s’ouvre : fixer quelques priorités de 

recherche pour lesquelles viser l’excellence, 

définir une stratégie de spécialisation 

cohérente avec les activités économiques 

présentes au Luxembourg, assurer 

l’interdisciplinarité et une approche 

stratégique commune, communiquer sur les 

success stories de la recherche 

luxembourgeoise, réfléchir à une incitation 

fiscale aux dépenses de R&D pour les 

entreprises, sensibiliser les jeunes chercheurs à 

l’entreprenariat et assurer l’insertion des 

postdoctorants sur le marché du travail 

national... Plusieurs acteurs du monde de la 

recherche et de l’innovation ont pris part au 

débat lors de cette matinale. 

 

Conférences 

Séminaire économique du STATEC : 

« Performance économique et marchés 

boursiers: le cas du Luxembourg », par Rachida 

Hennani, le 14 février 

Le document de travail présenté au STATEC vise 

à contribuer au débat sur l’existence ou non 

d’un lien entre performance économique et 

marchés boursiers. En guise d’ouverture, il a 

été question de méthodologies différentes pour 

évaluer les influences des marchés boursiers sur 

les mesures de performance économiques. La 

présentation a donné lieu à des discussions 

autour de l’influence de l’indice 

luxembourgeois sur les performances 

économiques et notamment sur l’impact des 

titres composant cet indice sur le PIB.  
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 « The non-competitiveness of the European 

Union : facts, causes and solutions », par  

l’Association des entrepreneurs portugais, le 16 

février  

Muriel Bouchet a présenté une étude d’IDEA 

mettant en exergue les performances 

économiques comparées de la zone euro et des 

Etats-Unis. Si les résultats généralement plus 

favorables des Etats-Unis paraissent robustes 

sur une période d’environ 35 ans, ils ne peuvent 

s’expliquer que marginalement par divers 

arguments « à charge » régulièrement avancés 

(investissements, déficits sans larmes, énergie, 

politique monétaire, gestion du dollar, 

austérité). Ce constat souligne la nécessité, 

pour les autorités tant nationales 

qu’européennes, de mettre en œuvre une 

politique économique cohérente et plus 

volontariste, évitant tout «biais déflationniste» 

au sein de la zone euro et s’appuyant sur 10 

pistes de nature à permettre à la zone de sortir 

de sa relative léthargie (immigration, mobilité 

interne des citoyens, ciblage des dépenses 

publiques, marché du travail, financement des 

entreprises, innovation, esprit d’entreprise, 

marché des produits, énergie, gouvernance 

économique). 

 

« Disons le Jeudi : La numérisation de la 

société », par Le Jeudi avec Mady Delvaux, Paul 

Lesch, Michel-Edouard Ruben et Thibaud 

Latour, le 11 mai  

La quatrième révolution industrielle est en 

marche. Si on en définit les contours, on hésite 

toujours sur les implications qu’elle pourrait 

avoir si ce n’est que notre vie quotidienne sera 

bouleversée. déterminer les avantages 

mais aussi les dangers de la numérisation de la 

société, un économiste, un scientifique, un 

historien et la députée européenne Mady 

Delvaux, celle qui a inspiré la «taxe robot» au 

candidat socialiste à l’élection présidentielle 

française se sont prêtés au débat. 

« La crise a 10 ans: qu’avons-nous appris pour 

la prochaine ? », avec Agnès Bénassy-Quéré 

(Conseil d’Analyse Economique), Natacha Valla 

(Banque Européenne d’Investissement), Alex 

Bodry (LSAP) et Claude Wiseler (CSV), le 13 juin 

Pour Agnès Bénassy-Quéré, keynote speaker de 

la conférence, des leçons ont été tirées de la 

crise : l’importance de la régulation, du 

contrôle prudentiel des banques et des 

politiques macroéconomiques mais aussi les 

incohérences du Traité européen. Des progrès 

importants ont été accomplis depuis la crise. 

Ainsi l’union bancaire a été amorcée mais 

gagnera à être complétée afin de réduire et 

partager le risque. Cependant, la coordination 

des politiques économiques demeure, pour 

l’heure, un vœu pieux. Pour parfaire la zone 

euro, l’idée d’une « union pour l’emploi » a été 

développée.  Après cette présentation, les 

panelistes ont partagé leurs analyses 

économiques autant que politiques de cette 

crise et des multiples réponses qui y ont été 

données ou devraient l’être (pour contrecarrer 

la prochaine ?).                           
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« Le télétravail : de la fiction à la téléréalité », 

par l'IGR et la Chambre de Commerce, le 1er juin 

Sarah Mellouet et Michel-Edouard Ruben (IDEA) 

ont ouvert cette conférence par une « caméra 

café » déconstruisant certaines idées reçues sur 

les avantages (temps de transport, stress, 

sommeil, pollution, équilibre vie 

privée/professionnelle…) et les inconvénients 

(inégalités, isolement, excès de zèle, effet 

rebond…) du télétravail. 

 

« Le Débat d’IDEA » entre Franz Fayot et Jean-

Jacques Rommes, le 8 novembre 

Au gré des interrogations du modérateur, 

Michel-Edouard Ruben, Franz Fayot, député 

LSAP et Jean-Jacques Rommes, Administrateur-

délégué de l’Union des Entreprises 

Luxembourgeoises (UEL) ont débattu de 

l’avenir du travail plus que de sa fin, de la 

stagnation des gains de productivité, du rôle et 

du financement de l’Etat, de la Troisième 

révolution industrielle, de la protection sociale 

de demain etc., nous invitant à garder la tête 

froide face à des « changements anxiogènes ». 

 

Conférence « Competitive Europe and the 

transformation of the welfare state », 

organisée par l’Université, le 24 novembre  

Réunissant une trentaine d'acteurs issus de 

toute l'Union européenne et spécialisés dans 

des champs disciplinaires multiples, 

l’événement se proposait d’éclairer la 

compréhension du concept de compétitivité, de 

son essence et de ses dynamiques, afin de 

mieux saisir son impact philosophique, 

politique, économique ou juridique sur les 

sociétés contemporaines et sur leur capacité à 

se renouveler. Michel-Edouard Ruben (IDEA) a 

apporté ses clés de lecture lors de la table 

ronde consacrée aux «  limites multiples de la 

compétitivité », sous la présidence de Susanna 

Cafaro, professeur associée à l’Université de 

Salento), avec John Bunzl, entrepreneur, 

auteur, fondateur de la campagne Simultaneous 

Policy et Sebastiano Sabato, politiste à 

l’Observatoire social européen. 

Conférence «Capitalizing on underutilized 

assets from crowd-based sources: A new growth 

paradigm?  », organisée par le réseau Enterprise 

European Network, le 6 décembre 

Durant cette matinée thématique consacrée à 

l’économie du partage, Sarah Mellouet (IDEA) a 

apporté un éclairage sur les raisons de son 

développement relativement discret au 

Luxembourg (absence de masse critique, niveau 

de vie élevé, goût prononcé pour la propriété, 

interconnaissance forte entre les habitants et 

limites réglementaires). Pour autant, les 

pratiques nouvelles sont devenues une source 

d’inspiration pour les acteurs traditionnels qui 

repensent leurs modèles, tendant pour certains 

vers une économie de la fonctionnalité plutôt 

que de la possession, dans l’esprit de la TIR 

menée par le Luxembourg.
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Des rencontres en 2017  
 

Rencontre au Luxembourg Center for Systems 

Biomedicine (LCSB), le 11 mai  

L’équipe opérationnelle, le conseil 

d’administration et le conseil scientifique de 

la Fondation IDEA asbl se sont réunis au LCSB 

pour débattre des enjeux autour de la 

recherche, développement et innovation pour 

le Luxembourg avec le Professeur Rudi Balling, 

directeur du LCSB, Aline Muller, directrice du 

LISER, Larissa Best, directrice du think tank 

Equilibre.lu et Christel Chatelain, Conseillère 

à la Chambre de Commerce.  

Hearing sur la R&D, avec Stéphane Berghmans  

(Elsevier, éditeur mondial de littérature 

scientifique), le 26 juillet 

Afin de nourrir ses travaux consacrés à la 

recherche, IDEA a reçu Stéphane Berghmans, 

pour un workshop réunissant, entre autres, 

l’Université, le FNR, la Chambre de Commerce 

et la FEDIL. Il a ainsi abordé les spécialisations 

de la recherche et la mesure de sa « qualité » 

ainsi que les performances des publications 

luxembourgeoises. Puis, il a montré que le 

niveau de collaboration internationale était 

très bon mais que la participation à des 

programmes européens demeurait faible. Des 

échanges constructifs s’en sont suivis autour 

de la mesure de l’output/outcome de la 

recherche, des « exemples » de pays les plus 

performants et d’une stratégie 

d’ensemble imposant des choix, de 

l’interdisciplinarité et de l’autonomie.  

 

Workshop « Sharing Economy » organisé par le 

Ministère de l’économie, le 29 septembre  

La stratégie Troisième Révolution Industrielle 

valorisant le concept d’ « économie du 

partage », il est crucial de comprendre ce 

terme et les enjeux qu’il recoupe. Aussi, Dr. 

Michèle Finck (Max Planck Institute), Sarah 

Mellouet (IDEA) et Patrick Wiltgen (Ministère de 

l’Economie) ont tenté de cadrer le phénomène, 

d’en identifier les opportunités et les risques, 

de penser ses applications dans le contexte 

luxembourgeois (mobilité, hébergement, 

finance) et de définir le rôle des différents 

acteurs (entreprises, Etat, 

« consomm’acteurs ») devant un auditoire 

bigarré (Ministères, Chambres professionnelles, 

partenaires sociaux, Fédérations, associations 

de consommateurs, entreprises, STATEC…). 

Après ces présentations, les participants ont 

répondu à un questionnaire, centré sur leur 

perception des pratiques et la problématique 

de la régulation, dont les réponses ont été 

commentées en direct par les panelistes.  

Rencontre avec le Ministère de l’Enseignement 

supérieur et de la Recherche, le 17 octobre   

Suite à la publication de l’Idée du mois n°18, 

son auteur, Vincent Hein, et le directeur, Marc 

Wagener, ont été reçus par le Ministère de 

l’Enseignement supérieur et de la Recherche 

pour un échange de vues sur les enjeux pour la 

recherche luxembourgeoise. 

 



14 

Les principales publications d’IDEA en 

2017 
Par ses contributions écrites (Avis annuel, 

Idées du mois, Documents de travail, 

Tableaux de bord, Blogs), IDEA souhaite 

contribuer au débat socio-économique avec 

des analyses de qualité qui mettent en avant 

des pistes d’action audacieuses. 

Avis annuel 

« Monde du partage ou partage du monde », 

avril 2017 

Avec son quatrième avis annuel sur la situation 

et les perspectives socio-économiques du 

Luxembourg, IDEA continue de contribuer à la 

« destruction créatrice » d’idées reçues. Cette 

publication offre une analyse originale de la 

situation conjoncturelle nationale et 

internationale, et explore les chantiers que le 

Luxembourg devra consolider. Pour 2017, 

l’éclairage thématique proposé était celui de 

l’économie du partage au Luxembourg.  

 

 

« Dans un contexte où le pays est sensible aux 

vents contraires et où il fait face à une 

croissance économique, de l’emploi et 

démographique « hors norme » en comparaison à 

ses voisins, les réflexions prospectives se 

multiplient au Luxembourg. Elles doivent 

désormais déboucher sur des projets concrets. » 

 

 

Idées du mois 

IDM n°18 : « Recherche, Développement et     

Innovation : le Luxembourg au « milieu du gué », 

septembre 2017  

Cette publication est consacrée à la thématique 

recherche-développement et innovation au 

Luxembourg. Elle fournit un état des lieux en la 

matière, qui concerne les entreprises et les 

acteurs publics. Les trois principaux 

enseignements sont les suivants: (i) Le 

Luxembourg est en « retard » pour l’intensité des 

dépenses de R&D dans le PIB, mais il affiche de 

bonnes performances en matière d’innovation ; 

(ii) La « faiblesse » souvent mentionnée des 

dépenses de R&D des entreprises gagne à être 

analysée à travers la structure économique du 

pays. Elle n’est, dans une large mesure, que le 

reflet de l’importance des services, financiers 

notamment (peu intensifs en R&D) et de la 

proportion réduite de l’industrie dans la valeur 

ajoutée (situation inverse); (iii) La recherche 

publique a opéré un rattrapage « fulgurant », qui 

reste cependant à consolider. 

IDM n°19 : « Pensons Pensions », novembre 2017 

Cette publication porte sur les pensions du 

régime général. Comme il n’est pas aisé de 

trancher « objectivement » entre ceux qui 

déclarent que tout va bien et ceux qui 

soutiennent qu’il y a péril en la demeure, les 

engagements financiers du régimes sont 

appréhendés en répondant à une question simple 

: sur la base des règles existantes, combien 

rapporte un euro de cotisations ? Quelques cas-

types sont abordés (différents niveaux de revenu, 

pensions de réversion, pensions futures, etc.), 

conformément à une approche «micro» et non 

«macro». Les taux de rendement calculés se 

situent généralement entre 6 et 7,5% et ils ne 

déclinent que graduellement avec le niveau des 

revenus. Par ailleurs, les cotisations versées sont  
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le plus souvent déjà «remboursées» par le 

régime de pension après 5,5 à 7 ans de 

retraite.  

 

Documents de travail 

Document de travail n°4 : « Performance 

économique et marchés boursiers : le cas du 

Luxembourg », par Rachida Hennani, février 

2017 

L’objectif de cette publication est de 

contribuer au débat sur l’existence ou non 

d’un lien entre performance économique et 

marchés boursiers. Il montre les fortes liaisons 

qui existent entre les indices boursiers 

Eurostoxx 50 et Luxx avec les mesures de 

performance économiques données par le PIB 

et la valeur ajoutée du secteur financier ; les 

co-mouvements significatifs entre ces 

mesures de performance et les indices 

boursiers sont confirmés par un indice de 

concordance, qui permet de mesurer la 

correspondance des cycles d’évolution ; une 

relation de cause à effet des indices boursiers 

vers les mesures de performance économique 

(identifiée par un test de Granger (1969)) ; un 

lien significatif entre marchés boursiers et 

performance économique (mis en évidence 

par une spécification Vectorielle 

Autorégressive) : à titre d’exemple, une 

baisse de 10% de l’indice Eurostoxx 

entraînerait une baisse de de 0,3 point de 

pourcentage du PIB et de 0,6 point de 

pourcentage de la valeur ajoutée du secteur 

financier. De la même manière, une baisse de 

10% de l’indice luxembourgeois LuxX 

entrainerait une baisse de 0,4 point de 

pourcentage du PIB et de 0,9 point de 

pourcentage de la valeur ajoutée du secteur 

financier. Au jeu du je t’aime, un peu, 

passionnément, à la folie, il semblerait que 

l’indice luxembourgeois soit le Valentin du 

jour ! 

Document de travail n°5 : « « Fin du travail (?), 

robotariat (?), Ubérisation(?), et (possible) 

modèle social du futur ! », par Michel-Edouard 

Ruben, février 2017 

Le parti-pris de cette publication est de rappeler 

que sur la question du futur du travail, la 

recherche économique n’a pas d’avis définitif et 

dit « également » que l’automatisation va 

davantage « replacer/transformer » les emplois 

que les « remplacer », que si des tâches seront 

probablement automatisées, cela ne veut pas 

dire que des « masses » d’emplois le seront, que 

globalement le risque de « chômage 

technologique massif » peut être écarté, que le 

recours aux plateformes collaboratives est 

(aussi) une opportunité unique de combattre le 

travail non-déclaré, et que les études qui 

concluent qu’entre 30 et 50% des emplois 

risquent d’être supprimés vont un peu vite en 

besogne… 

« Un résident du Luxembourg d’aujourd’hui qui 

voyagerait dans le temps et se retrouverait dans le 

Kirchberg du milieu des années 1980 serait surpris 

de découvrir que le Kirchberg était encore à cette 

époque partiellement « champêtre ». » 

Document de travail n°6 : « Projections de 

population à l’horizon 2060 : et les frontaliers ?», 

par Rachida Hennani, mai 2017 

En dépit de la part conséquente que 

représentent les frontaliers dans l’économie 

luxembourgeoise, l’étude stratégique 

« Troisième Révolution Industrielle » n’aborde 

pas les impacts sur l’économie, les finances 

publiques et l’environnement d’une modification 

de la structure de l’emploi au niveau des 

travailleurs frontaliers. Or, ces impacts ne 

sauraient être évalués sans tenir compte de 

l’évolution de la part des frontaliers dans 

l’emploi luxembourgeois qui pourrait modifier de 

manière conséquente la répartition et 

l’utilisation des richesses produites. En se livrant 

à un périlleux exercice de projections, par 

définition non prédictives, cette publication 

apporte donc un regard scientifique inédit auquel 

les décideurs publics ne devraient pas se 

soustraire. 
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Document de travail n°7 : « Start-up nation : 

vers un young business act ! », par Michel-

Edouard Ruben, juillet 2017 

Puisqu’une définition stricte et arrêtée du 

concept de « start-up » n’existe pas, une 

start-up peut (trivialement) être considérée 

comme étant une jeune entreprise innovante. 

La proportion d’entreprises innovantes étant 

au Luxembourg – où la création d’entreprises 

est globalement bien orientée – de 66%,  toute 

nouvelle entreprise est potentiellement une 

start-up. De récents travaux de l’OCDE ont 

montré que pour renouveler les tissus 

productifs, le critère de l’âge l’emporterait 

sur le critère de la taille : « not small, but new 

is beautiful ». Par conséquent, davantage que 

le small business act (régulièrement évoqué 

en Europe), il faudrait penser à mettre en 

place un « young business act ». Le 

Luxembourg dispose d’un écosystème fourni 

d’institutions et de régimes d’aides à la 

création d’entreprises, qui sont autant 

d’atouts sur lesquels appuyer un young 

business act, mais qui pourrait être amélioré 

via 3 domaines interdépendants: la 

multiplication des business-angels et la mise 

en place de chèques innovation ; une fiscalité 

préférentielle pour les jeunes entreprises et 

l’esprit d’entreprise ou le risque 

entrepreneurial « hedgé » et « socialement 

responsable ». 

« Contrairement à une idée largement répandue, 

ce ne sont pas les PME qui alimentent le 

processus de destruction créatrice nécessaire 

pour renouveler les tissus productifs, mais un 

nombre limité de jeunes entreprises de 

croissance. » 

 

 

 

 

Document de travail n°8 : «Bénéfices 

économiques potentiels de la Troisième 

Révolution Industrielle : opportunités et 

limites», par Rachida Hennani, juillet 2017 

Cette publication est centrée sur la partie 

« Exploring the potential economic benefits of 

the Third Industrial Revolution innovation 

scenarios » de l’étude TIR, afin de souligner les 

nombreuses opportunités que le Grand-Duché 

gagnerait à l’intégrer dans sa stratégie 

économique mais aussi pour clarifier certains 

aspects macroéconomiques de cette étude. Plus 

précisément, ce chapitre de l’étude TIR est une 

évaluation macroéconomique des bénéfices 

potentiels induits par le scénario TIR qui définit 

un cadre d’évaluation permettant de 

comparer  deux scénarios (business-as-usual 

versus innovation TIR) sur la base d’un modèle 

visant à quantifier les bénéfices économiques. 

Les retombées économiques prospectives de 

l’efficacité énergétique et des ressources 

énergétiques renouvelables et les 

investissements nécessaires pour mettre en 

œuvre ces améliorations sont mesurées. Diverses 

questions soulevées dans l’introduction du 

chapitre sont partiellement abordées comme 

celles de la décroissance future de la formation 

brute de capital fixe qui serait contrecarrée par 

les investissements importants envisagés dans le 

scénario TIR. Mais le financement initial de ces 

investissements reste un élément à préciser… 

« Une analyse plus fine entre les impacts des 

stratégies mises en œuvre et des apports 

additionnels de la 

TIR est la bienvenue car il semble hasardeux 

d’attribuer d’office au scénario TIR l’ensemble 

des effets positifs susceptibles de se produire. » 
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Les 3 blogs les plus lus en 2017  

Économie décarbonée au Luxembourg : les 

petits ruisseaux feront-ils les grandes rivières? 

par Vincent Hein, février 2017 

“Wat fir e qualitative Wuesstem fir eist 

Land?”. La question posée à l’automne dernier 

par le Ministre du Développement durable et 

des Infrastructures, François Bausch, nous 

invite ouvertement à un débat sur la nature 

de la croissance luxembourgeoise… mais aussi 

à quelques considérations quantitatives. 

Parmi les nombreux aspects qui doivent être 

traités dans cette réflexion de fond, la 

question de la « décarbonisation de 

l’économie » apparaît non seulement comme 

une tendance lourde à intégrer mais aussi 

comme un cadre dans lequel le pays est déjà 

engagé avec ses partenaires européens. Pour 

ce qui concerne les émissions de gaz à effet 

de serre hors ETS, un objectif de -40% à 

l’horizon 2030 (par rapport au niveau de 2005) 

a été fixé pour le Luxembourg en juillet 2016 

soit l’un des efforts les plus significatifs 

demandés par la Commission. Si, dans 

l’absolu, l’effort paraît irréalisable, un regard 

sur les évolutions récentes suggère au 

contraire qu’il ne faut pas injurier l’avenir… 

Mais si le pays ne veut pas renoncer à ses 

ambitions, il sera sans doute inévitable de 

mettre sur la table l’ensemble des mesures 

dessinant une stratégie de transition 

énergétique pour la prochaine décennie. 

 

 

Compensations fiscales : pour ou contre ? par 

Rachida Hennani (pour) et Vincent Hein (contre), 

janvier 2017 

Rachida Hennani et Vincent Hein se sont prêtés à 

l’exercice du débat contradictoire sur le sujet 

complexe des compensations fiscales. Ce 

mécanisme, inspiré par ce qui existe déjà avec la 

Belgique, serait selon d’aucun justifié par le fait 

que l’essor du travail frontalier (salariés pour 

lesquels les revenus sont imposables au 

Luxembourg) implique des tensions sur « les 

investissements faits en France, comme les 

infrastructures de transport, mais aussi le 

financement de la dépendance, de 

l’accompagnement des personnes âgées, et de la 

petite enfance ». Les deux économistes 

proposent d’alimenter une discussion qui, dans 

l’idéal, nécessiterait une analyse approfondie de 

l’ensemble des bénéfices et des coûts liés à 

l’intégration croissante des territoires 

transfrontaliers. 

Luxembourg a le pied lourd, par Sarah Mellouet, 

août 2017 

D’après les données du think tank écologique 

américain Global Footprint Network, connu pour 

ses indicateurs d’« empreinte écologique », de « 

biocapacité » ou de « jour du dépassement », le 

Luxembourg apparaît comme un pays peu 

vertueux. Quelles que soient les limites de 

l’indicateur d’empreinte écologique, à l’heure 

où la « bataille » accrue pour l’espace fait rage 

et que le Grand-Duché s’interroge sur les piliers 

d’une croissance (plus) qualitative comme sur les 

modalités de mise en œuvre de la Troisième 

Révolution Industrielle, devenir plus économe, à 

défaut de malthusien, semble impératif.   
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Les 3 billets invités les plus lus en 2017  

From small to tall – un soutien à 360°, par 

Karin Schintgen, août 2017 

Alors que la création d’entreprise amène à des 

modèles économiques à divers niveaux de 

croissance, d’innovation et de créations 

d’emploi, chaque projet entrepreneurial a sa 

propre raison d’être. Ce blog valorise ainsi 

successivement « la très petite entreprise ou 

le droit à l’initiative économique », « le 

jeune, l’employé ou le courage 

d’entreprendre » et « le risk-taker ou 

l’innovateur de demain ». Parmi les 

propositions : des mesures pour alléger les 

charges administratives et financières du 

micro-entrepreneur, des initiatives pour 

cultiver l’esprit d’entreprise très jeune et à 

tous les niveaux, un système fiscal mieux 

adapté aux besoins des startups et de leurs 

investisseurs ou encore une meilleure 

orientation des jeunes vers des filières 

scientifiques et mathématiques, porteuses 

d’avenir. 

Why Green Bonds matter and why you should 

care, par Annemarie Arrens, septembre 2017 

Climate change action, and sustainable   

development in general, clearly need 

financing as well as efforts at the individual 

and community level. Implementing the Paris 

Agreement with its nationally determined 

contributions will require trillions of euros of 

investments in the upcoming years and the 

efforts of the public sector alone will be 

insufficient. This is where all of us come in to 

guarantee a safe and prosperous future to the 

world’s growing population. Small changes in 

our daily habits and investment practices can 

help make this necessary change and drive the 

transition to a low-carbon economy. Climate 

change is not only a tremendous challenge but 

also an opportunity for entrepreneurship, 

innovation and new investment products. The 

latest trend product feeding hopes are the 

issuances of Green Bonds, which are fixed  

 

 

income instruments that raise money for projects 

with a climate-linked or environmental benefit. 

Economie circulaire : 3 questions pour en 

débattre, par le LIST, juillet 2017 

Mélanie Guiton, Sébastien Zinck et Alexandre 

Bertrand du Luxembourg Institute of Science and 

Technology (LIST) ont répondu aux questions ci-

dessous :  

1) On parle beaucoup d’économie circulaire et on 

l’associe le plus souvent au recyclage des 

déchets. Au-delà de cet outil, comment 

définiriez-vous le concept d’économie circulaire? 

A quels défis économiques, sociaux et 

environnementaux majeurs permettrait-elle de 

répondre ? 

2) Quelles seraient les actions à privilégier dans 

la prochaine décennie pour tendre vers un mode 

d’organisation qui respecte le plus possible les 

principes de l’économie circulaire ? Y-a-t-il eu de 

vrais changements significatifs dans ce sens 

récemment ? 

3) Jusqu’où est-il possible sur le plan scientifique 

et technologique de réduire l’impact des 

activités humaines sur l’environnement ? Un 

découplage total est-il possible à terme ?
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Les relations d’IDEA avec la presse 

en 2017 
 

IDEA entretient d’excellentes relations avec la presse, comme en témoignent les 

multiples couvertures et collaborations récurrentes. Il s’agit d’un canal de diffusion 

privilégié qui permet d’améliorer la pénétration de nos analyses et recommandations 

ainsi que de rendre plus accessibles certaines contributions plus scientifiques.     

 

Déjeuner de presse, 22 septembre 2017 

 

Pour ce second déjeuner presse d’IDEA, 8 journalistes représentant 8 organes de 

presse avaient répondu présent. En guise de mise en bouche, Marc Wagener a rappelé la 

structure et les objectifs d’IDEA avant de laisser les collaborateurs présenter leurs thèmes 

de travail actuels comme les publications à venir. Les échanges se sont ensuite voulus plus 

informels, augurant de fructueuses coopérations.      
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Quelques publications dans la presse nationale  

 

Le Jeudi, 30.04.2017 

  

Le Jeudi, 11.05.2017 
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Lëtzebuerger Journal, 23.10.2017 

 

Lëtzebuerger Journal, 06.07.2017 
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Paperjam, 28.11.2017 

 

L’essentiel, 29.11.2017 
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Luxemburger Wort, 02.03.2017 & 13.04.2017 
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Tageblatt, 08.12.2017 

Luxemburger Forschung unter der Lupe 

Dass Forschung wichtig ist, um ein Land, eine Gesellschaft oder eine Volkswirtschaft voranzubringen, ist unumstritten. Und 

in Luxemburg hat sich die Forschung in den vergangenen 20 Jahren komplett verändert. Hinter dem Wandel steht vor allem 
der Luxemburger Staat. 

Man habe den Sektor mittels einer Studie unter die Lupe genommen, sagt Marc Wagener von Idea, einem auf Initiative der 

Luxemburger Handelskammer begründeter Think Tank. Luxemburg habe es in den letzten Jahren auf die “europäische Karte 

der Forschung geschafft. Da war das Land vor zehn Jahren noch nicht. Bis jedoch das 2020-Ziel erreicht wird, ist es noch ein 
weiter Weg”, so die Feststellung. 

Forschung immer wichtiger 

Während der Staat im Jahr 2000 gerade einmal 0,1 Prozent der Wirtschaftsleistung in den Bereichen Forschung und 

Entwicklung investierte, lag diese Quote im Jahr 2015 bei 0,64 Prozent. Investiert wurde unter anderem in neue 

Forschungszentren und in die Universität Luxemburg. Gemeinsam mit den Forschungsausgaben der Unternehmen beläuft sich 

die Quote mittlerweile auf 1,31 Prozent der nationalen Wirtschaftsleistung (Stand 2015). Damit liegt das Land an 16. Stelle in 

der Europäischen Union. 

Langfristig, bis 2020, hat sich Luxemburg eine Forschungsausgaben-Quote von 2,3 bis 2,6 Prozent der Wirtschaftsleistung als 

Ziel gesetzt. Vincent Hein von Idea fügte hinzu, dass “der Staat in der Luxemburger Forschung eine wichtigere Rolle spielt 

als sonst wo in Europa”. Auch unterstrich er, dass das Großherzogtum in europäischen Rankings zum Thema Innovation besser 
abschneide als in Forschungs-Rankings. 

Im Rahmen der Aufholjagd mit anderen europäischen Ländern, die bereits vor dem Jahr 2000 auf Forschung gesetzt hatten, 

“hat Luxemburg die staatlichen Forschungsausgaben verzwölffacht und die Zahl der in der Forschung tätigen Mitarbeiter 

versiebenfacht”, unterstrich die der Handelskammer nahestehende Denkfabrik Idea gestern Morgen bei einer Diskussionsrunde 
zum Thema Forschung in Luxemburg. 

Private könnten sich mehr einbringen 

Dass der Weg zum 2020-Ziel trotzdem noch so lang erscheint, liegt unter anderem daran, dass der Anteil der 

Forschungsausgaben durch den Privatsektor in Luxemburg im europäischen Vergleich klein ist. Die Privatunternehmen 

investieren 0,67 Prozent des Bruttoinlandsprodukts in die Forschung. Im europäischen Durchschnitt sind es 1,3 Prozent. Der 
Staat seinerseits hat sich mittlerweile dem europäischen Durchschnitt angenähert. Dieser liegt in der EU bei 0,7 Prozent. 

Gleichzeitig sind die Forschungsausgaben des Privatsektors in Luxemburg jedoch seit einigen Jahren rückläufig. Idea erklärt 

sich das mit dem hohen Gewicht des Dienstleistungssektors in Luxemburg. Forschungsausgaben würden zumeist von 

Industrieunternehmen getätigt und die haben in der luxemburgischen Wirtschaft ein kleineres Gewicht als im EU-Durchschnitt. 

Dem fügte Yves Elsen, Geschäftsführer von Hitec und Präsident der Universität Luxemburg, hinzu, dass nur wenige große 

Dienstleistungskonzerne ihre Entscheidungszentren in Luxemburg haben – und dies wäre wohl eine Erklärung für ihre relativ 
niedrigen Forschungsausgaben hierzulande. 

Rohstoff Hirnschmalz 

Ein Kritikpunkt, den Idea zudem aufwarf, war das Fehlen einer festgeschriebenen nationalen Forschungsstrategie. Yves Elsen 

seinerseits sagte, dass “wir nun die notwendigen Werkzeuge haben, die Strategie jedoch noch verbessert werden kann”. Zudem 
sei es wichtig, wenn der Sektor mit einer Stimme spreche. 

Der einzige Rohstoff, den wir noch im Land haben, sind Gehirne, so Yves Elsen weiter. Es sei daher richtig und wichtig, eine 

eigene Forschungsinfrastruktur aufgebaut zu haben. Das sei wesentlich, um die Diversifizierung der Wirtschaft 

voranzutreiben. Dabei denkt er beispielsweise an Kooperationen der Universität Luxemburg im Bereich Weltraum.  

 

 
Christian Muller 

http://www.tageblatt.lu/author/christian-muller/
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D’ Lëtzebuerger Land, 07.07.2017 

D’ Lëtzebuerger Land, 27.01.2017 

 

Le Quotidien, 04.04.2017 
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Radio 100.7, 10.05.2017                                    RTL, 14.11.2017 

   

 

DELANO, 13.04.2017 
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Merkur, infographies 2017 
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Quelques publications dans la presse « grande-régionale » et étrangère  

 

Le Républicain Lorrain, 12.01.2017 
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Les Frontaliers, 11.01.2017 

France – Luxembourg : compensation fiscale ou 

coopération renforcée ? 

11 Janvier 2017 · 11 commentaires ·  6913 vues  

En novembre, France avait demandé d'ouvrir une discussion afin que le Luxembourg 

verse une compensation fiscale pour le travail frontalier. Pour ou contre ? La Fondation 

IDEA s'est prêtée au jeu du débat sur ce sujet complexe.  

En novembre dernier en marge de la Commission intergouvernementale franco-luxembourgeoise, le secrétaire 

d'Etat français chargé des Affaires européennes, Harlem Désir avait fait savoir qu'il voulait ouvrir une discussion 

au sujet d'une compensation fiscale des impôts payés par les frontaliers français au Luxembourg.  

Une demande qui avait provoqué de nombreuses réactions, notamment du Grand-Duché, qui a rappelé que le pays 

investissait déjà beaucoup pour les frontaliers. 

  

Suite à cela, deux membres de la Fondation IDEA a.s.b.l., Rachida Hennani et Vincent Hein ont étudié la question, 

afin de savoir quels seraient les avantages en cas de compensation fiscale ou s'il valait mieux une coopération 

frontalière.  

 

Compensations fiscales : 10 bonnes raisons de les mettre en place 

  

Pour Rachida Hennani, il y a plusieurs raisons de mettre en place une compensation fiscale entre le Luxembourg 

et la France.  

Elle cite ainsi le logement et les résidents luxembourgeois qui déménagent de l'autre côté de la frontière. 

L'universalité, afin de favoriser une homogénéité de traitements et de compétences sur l'ensemble de la Grande 

Région.  

Elle parle aussi de la xénophilie et du fait que les frontaliers soient considérés dans leur lieu de résidence comme 

une population impliquée dans un effort local. Autre bonne raison de mettre en place une compensation fiscale, 

l'Europe, mais aussi la formation de main d'oeuvre ou la diminution de la rupture sociale entre travailleurs 

frontaliers et pauvres. Elle prend aussi l'exemple de la Belgique, qui pratique déjà une compensation fiscale avec 

le Luxembourg, grâce au fonds "Juncker-Reynders" de 30 millions d'euros qui est proportionnellement redistribué 

aux communes qui accueillent des frontaliers.  

 

De la coopération plutôt que de la compensation 

Pour Vincent Hein en revanche, la compensation fiscale n'est pas une solution. Il considère qu'il serait plus 

approprié de mettre en place une stratégie différente en matière de coopération transfrontalière. 

Il précise ainsi que les travailleurs frontaliers génèrent aussi des recettes fiscales dans leur commune, via les 

taxes locales (habitation, foncière) ou encore via les dotations de l’État qui prend en compte la démographie. 

Ils représentent également d'importantes rentrées de revenus dans leur pays, puisqu'ils dépensent leur salaire 

dans des commerces, services à la personne, immobilier, santé, etc. Sans oublier les transferts sociaux (pensions, 

remboursement médical, congé parental, prestations familiales, etc.) ou encore les bourses d'études versés par le 

Luxembourg. 

Enfin, le travail frontalier a aussi permis de redonner une attractivité à des territoires désindustrialisés proches 

de la frontière, permettant un dynamisme démographique et offrant des débouchés à de jeunes actifs.  

Pour le Luxembourg, l'accueil des frontaliers n'est d'ailleurs pas sans risque, puisque le pays se rend dépendant 

d'une population active extérieure.  

 

  

https://www.lesfrontaliers.lu/fiscalite/france-luxembourg-compensation-fiscale-ou-cooperation-renforcee#comments
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Vida Económica (Portugal), 24.02.2017
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https://twitter.com/FondationIDEA
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